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La transparence de la vie publique,  
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Le Parlement a adopté le 17 septembre les projets de loi organique et de loi ordinaire 
relatifs à la transparence de la vie publique. Textes très attendus, mais moins 
ambitieux que ce qu’annonçait le « choc de moralisation » qui devait suivre l’« affaire 
Cahuzac », ils ne prévoient par exemple plus la publicité des très polémiques et 
médiatiques déclarations de patrimoine des députés, qui seront simplement 
consultables en préfecture. Une Haute autorité pour la transparence de la vie publique, 
autorité administrative indépendante, sera chargée de recueillir et de traiter ces 
déclarations, celles des ministres, ainsi que celles qui sont relatives aux intérêts et 
activités de l’ensemble de ces responsables politiques. 
 

Il ressort nettement des nouveaux dispositifs institués, comme de deux projets de loi 
déposés cet été, l’un sur la déontologie et les droits et obligations des fonctionnaires, 
l’autre sur le renforcement des obligations déontologiques des magistrats de l’ordre 
judiciaire, que la morale et plus précisément la moralisation est centrale dans l’agenda 
politique du président de la République et du Gouvernement. L’Exécutif s’emploie 
ainsi à rappeler aux gouvernants et aux serviteurs de l’État un ensemble d’exigences et 
de valeurs visant à rendre « plus moral » l’exercice de leurs responsabilités. La 
transparence est présentée comme le moyen de les contraindre à la vertu. Ceci tient 
sans doute au fait que cette transparence constitue un pilier de la bonne gouvernance, 
qui est toujours envisagée avec une dimension éthique. La « République exemplaire » 
du candidat Hollande en 2012 fait écho à la « République irréprochable » du candidat 
Sarkozy en 2007, preuve de l’importance de ce thème, mais aussi de sa permanence, 
qui révèle combien l’insatisfaction des électeurs demeure et combien cet 
investissement du registre moral constitue un enjeu décisif…  
 

Le Largotec s’était saisi de cette question en organisant, au début de l’année 2013, un 
colloque international sur le thème de l’État moralisateur, qui donnera lieu à la 
publication d’un ouvrage dans les mois prochains. Rapportée au thème de la 
gouvernementalité, la prise en compte de la question morale permet incontestablement 
d’enrichir la compréhension des mutations contemporaines : celles qui tiennent au 
glissement supposé du gouvernement vers la « gouvernance », mais aussi celles qui 
concernent le renouvellement de la démocratie. Loin d’être une problématique 
purement française, la place croissante de la dimension morale dans les discours 
politiques, sinon dans les actes et dans les faits, nourrira encore les recherches du 
Largotec et du LIPHA-Paris Est (Laboratoire interdisciplinaire d’étude du politique 
Hannah Arendt) qui verra le jour en janvier 2015 après fusion du Largotec et du 
laboratoire Espaces éthiques et politiques de Marne-la-Vallée. 
	
  

Cédric GROULIER,  
Maître de conférences en droit public, LARGOTEC 

Largotec 
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ACTUALITÉS DU LARGOTEC 
 
Nous présentons quelques extraits du bilan des activités 2008-2013 du Largotec, prochainement 
évalué par l’AERES, l’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur. 
 
Objets de recherche 
 

Depuis sa création en 2003, le Largotec se caractérise avant tout par une approche 
pluridisciplinaire d’un objet commun  à ses membres : la gouvernance, comme notion et 
comme outil. Celle-ci se situe à l’articulation des sphères publique et privée dont elle 
relativise la distinction et se déploie à plusieurs niveaux, ce qui implique pour son analyse 
une forte interdisciplinarité assise prioritairement sur la collaboration de la science 
politique, du droit, de la sociologie, de l’économie et de la gestion. C’est pourquoi nous 
avons privilégié les thèmes transversaux en développant ses recherches autour d’un axe 
fédérateur, l’étude de la nature politique de la gouvernance, et deux thèmes, les formes 
de normativité et leur évolution ; gouvernance multiniveaux et politiques publiques. 
Fort de son développement au cours de la période 2003/2013, le Largotec est entré dans 
une période de refondation concrétisée par son rapprochement avec le laboratoire, 
Espaces, éthiques et politiques - Institut Hannah Arendt (Université de Marne-la-Vallée). 
Nos deux laboratoires ont décidé de fusionner pour fonder en 2015 le Laboratoire 
Interdisciplinaire d’étude du Politique Hannah Arendt - Paris Est (LIPHA – Paris Est). 
Cela conduit à une orientation scientifique partiellement renouvelée à partir des 
recherches des deux laboratoires qui étaient déjà très complémentaires. L’orientation 
scientifique s’organisera autour d’un axe fédérateur Gouvernementalité et globalisation 
et deux thèmes, controverses éthiques et politiques et gouvernance multiniveaux et 
action publique. 
 
Évolution du laboratoire 
 

De 2009 à septembre 2013, la composition du laboratoire et son paysage disciplinaire 
ont profondément changé : le laboratoire est passé de 1 enseignant-chercheur en science 
politique à 5 (2 professeurs, 3 maîtres de conférences) ainsi qu’un PR visiteur régulier de 
l’université catholique de Louvain. Sans économiste en 2009, le laboratoire en compte 3 en 
septembre 2013 (1 PR, 2 MCF) parmi ses membres permanents ainsi qu’1 PRAG comme 
membre associée. Le nombre de juristes s’est également accru avec 7 senseignants-
chercheurs en septembre 2013 (1 PR, 5 MCF, 1 ECC) contre 4 en 2009. Le nombre de 
sociologues est passé de 1 à 2 (2 MCF) au cours de ce contrat et les gestionnaires non 
représentés en 2009 sont à présent au nombre de 2 (1 PR, 1 MCF). Le Largotec comprend 
en outre une MCF historienne (du droit) et a reçu au cours de ce contrat le renfort d’un 
docteur en science politique sur un poste de MCF en science de l’éducation. Les derniers 
recrutements ont contribué à renforcer la parité puisque le Largotec compte actuellement 
10 femmes et 12 hommes parmi ses membres permanents. Au fur et à mesure de cet 
croissance, le nombre de doctorants a également augmenté de manière significative 
passant de 18 inscrits en 2008 à 25 thèses en cours et 15 thèses soutenues.  
L’augmentation des effectifs et le développement travaux ont conduit le Largotec à une 
réflexion sur sa propre gouvernance qui s’est traduite par la mise en place d’un conseil 
de laboratoire composé de 6 enseignants-chercheurs, 2 doctorants et 1 représentante des 
personnels administratifs et techniques élus en assemblée générale et le vote de statuts 
formalisant son fonctionnement. 
 
Le Largotec et la formation doctorale 
 

Le Largotec est rattaché à l’école doctorale du PRES Paris-Est « Organisations, marchés, 
institutions » dont le caractère interdisciplinaire rejoint une caractéristique constitutive du 
Largotec. Il siège au conseil de l’école doctorale et participe à la sélection des candidats 
aux contrats doctoraux. Nos doctorants ont d’ailleurs bénéficié ces 4 dernières années de 
quatre contrats doctoraux. L’accompagnement et l’encadrement des doctorants, une de 
nos priorités s’organisent autour d’un séminaire de formation des doctorants et d’un 
parcours de thèse accompagné. 
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Le Largotec dans des réseaux de recherche 
 

Le Largotec est co-fondateur du Réseau d’études sur la globalisation, la gouvernance 
internationale et les mutations de l'État et des nations (REGIMEN). Ce réseau 
international qui regroupe plus de 70 chercheurs de 15 pays d’Europe et Amérique du 
Nord organise des manifestations (panels, colloques) et des publications. Son programme 
triennal de recherche sur les natures politiques de la gouvernance a donné lieu à trois 
panels, aux Congrès de l’Association belge de science politique et des associations 
francophones de science politique (Bruxelles, avril 2011), de la Société québécoise de 
science politique (Montréal, mai 2011) et de l’Association internationale de science 
politique (Madrid, juillet 2012).  
Le Largotec est aussi co-fondateur du Réseau d’études sur les stages et leur gouvernance 
(Restag). Ce réseau international a été créé à la suite des deux colloques sur les stages (Les 
stages et leur gouvernance en débat, Largotec, Créteil, 17-18 juin 2010 ; Le stage dans la 
formation d’ingénieur, École des ponts ParisTech, Champs-sur-Marne, 20-21 juin 2010), 
points de départ d’un travail commun. En créant ce réseau, le Largotec et l’École des 
Ponts, tous deux membres du PRES Paris-Est, ont voulu inscrire dans la durée un travail 
d’observation, de réflexion et d’élaboration autour des stages.  
Nous avons par ailleurs établi des partenariats de recherche avec les universités de Cluj 
(Roumanie), La Sapienza (Rome), Oxford-Brookes (Royaume Uni) et signé des co-tutelles 
de thèse avec les universités de Louvain-la-Neuve et Gand (Belgique), deNuremberg-
Erlangen (Allemagne). 
 
Au cours de la période 2008-2013, le Largotec a organisé : 
 

 Des colloques internationaux 
o « Les impensés de la gouvernance : la pertinence de la société civile au Nord et au 

Sud » (UPEC, 24-26 novembre 2008) en partenariat avec le Forum de Delphes et le 
soutien du ministère des Affaires étrangères, de la Région Ile-de-France, de la 
Banque européenne d'investissement et de la Direction du développement et de la 
coopération de la Confédération suisse. (Coord. : Sophia Mappa et Yves Palau). 

o « La gouvernance des stages en débat » (UPEC, 17-18 juin 2010) avec le soutien de 
l’équipe ETE de l’université d’Évry, l’Institut Universitaire de France, le Conseil 
régional d’Île-de-France, le Conseil général du Val-de-Marne et le conseil 
scientifique de l’UPEC. (Coord. : Béatrice Barbusse, Vincent de Briant, Dominique 
Glaymann). 

o « Gouvernance globale contre régulation ? Quelle normativité pour les relations 
internationales ? » (UPEC, 7-8 juin 2012) en partenariat avec le Réseau d’études sur 
la globalisation et la gouvernance internationale et les mutations de l’État et des 
nations (REGIMEN) et l’Association des internationalistes, avec le soutien du 
Centre d’études des crises et des conflits internationaux (CECRI) de l’Institut de 
science politique Louvain-Europe, Université catholique de Louvain. 
Cofinancement du Conseil scientifique de l’UPEC. (Coord. : Yves Palau et Pierre 
Vercauteren). 

o « L’État moralisateur » (UPEC, 31 janvier-1er février 2013) avec le soutien du 
Département de philosophie de l’UPEC (Master d’Éthique publique 
contemporaine), de l’Institut Hannah Arendt - Espaces Éthiques et Politiques de 
l’Université Paris-Est Marne-la-Vallée, de REGIMEN, de l’Unité de recherches 
« Santé, Éthique, Argent » de l’Université El Manar de Tunis et du GRECCAP-
CERCCLE (Centre d’études et de recherches comparatives sur les constitutions, les 
libertés et l’Etat) de l’Université Montesquieu-Bordeaux IV. (Coord. : Cédric 
Groulier). 

 
 Des colloques nationaux 

o « Accéder à la Présidence et de là gouverner la France. Une histoire de genre » 
(UPEC, 8 mars 2012) en partenariat avec le CRHEC (Centre de recherche en histoire 
européenne comparée) de l’UPEC. (Coord. : Catherine Achin).  
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o « Les conséquences de la crise financière pour les collectivités territoriales » en 
partenariat avec le Conseil général de l’Hérault, l’IPAG de l’Université Montpellier 
1, le CNFPT, la Société Française de Finances Publiques et la Casden, 6 et 7 juin 2013 
à Montpellier Pierresvives, « la Cité des savoirs et du sport pour tous » 
(Coordination pour le Largotec : Philippe Frouté). 

o Colloques portant sur communication et politique : 
- 6 juin 2008 : « La communication des municipales 2008, enjeu national, enjeux 
locaux ? » Deux ateliers : "La communication des municipales 2008 : enjeu national, 
enjeux locaux ?" ; "De nouveaux modes narratifs dans la communication des 
municipales ?" (Coord. : Philippe Maarek). 
- 19 juin 2009 : « La communication politique des élections européennes de 2009 : 
premier bilan ». Trois ateliers : "La communication des Européennes en France", 
"Quelle place pour l’Europe dans la communication des Européennes de 200, entre 
la Crise et les enjeux nationaux" et "Élections européennes : Perspectives et 
Prospective" réunissant 22 intervenants de six pays (Allemagne, Belgique, Canada, 
Espagne, France, Grèce, Italie). (Coord. : Philippe Maarek). 
- 4 juin 2010 : « La communication politique des régionales 2010 : premier bilan ». 
Deux ateliers "Campagnes régionales : enjeu national ?" et "Campagnes régionales : 
enjeux locaux ?". (Coord. : Philippe Maarek). 
- 24 juin 2011 : « Marketing territorial et marketing des entreprises : qui inspire 
l'autre ? Réseaux sociaux, politiques de marques et techniques d'influence ». En 
partenariat avec le service Communication de la Ville de Paris. Deux ateliers "La 
marque comme révélateur d’un service public moderne ?" et "Usagers, citoyens, 
clients, la nouvelle confusion des genres ?" (Coord. : Philippe Maarek et Brigitte 
Sebbah). 

 
 Des journées d’études 

o Cycle de journées d’études sur la société civile en partenariat avec le laboratoire 
Espaces et Sociétés (UMR 6590 ESO) de l’Université de Rennes 2, Espaces éthiques 
et politiques - Institut Hannah Arendt de l’université de Marne-la-Vallée et le 
laboratoire Développement et sociétés (UMR 201) de l’Institut de recherche pour le 
développement : 
- La société civile, comme concept, catégorie d’action et symptôme », communications de 
Yves Bonny et Yves Palau (4 mai 2009) ; 
- Société civile et demos global », communications de Pierre Vercauteren et Jean-Yves 
Moisseron (12 octobre 2009)  
- « Le pensé, l’impensé et l’impensable de la société civile » et « Les enjeux liés aux 
définitions de la société civile », communications de Sophia Mappa et Pierre-Henri 
Chalvidan (15 février 2010) ; 
- « Les impensés de la gouvernance : la participation de la société civile », communications 
de Adélaïde Amelot et Marc Patard (28 mai 2010). 

o « Qu'est ce qu'un "bon" stage ? » (à l’École des ponts ParisTech, 23 mars 2012) en 
partenariat avec l’École des ponts ParisTech, le RESTAG, le BAIP de l’UPEC et le 
PRES Paris Est. Ateliers le matin et une séance plénière l’après-midi. (Organisateurs 
pour le Largotec : Béatrice Barbusse, Dominique Glaymann, Hamida Berrahal). 

o Journées d’étude internationale « Les représentations de la gouvernance » 
organisée en partenariat avec Regimen, UPEC 21-22 mai 2013. Présentations de 
Hélène Tessier (université Saint Paul d’Ottawa), Sylvie Paquerot (université 
d’Ottawa), Pierre Verjans (université de Liège), Vincent de Briant (Largotec,), Pierre 
Vercauteren (université catholique de Louvain et Largotec), Yves Palau (Largotec). 

 
 Des séminaire(s) 

o « Les lundis du Largotec » : séminaires ouverts à tous les membres du Largotec, 
enseignants chercheurs et doctorants, consistant à la présentation de travaux 
individuels et collectifs, d’ouvrages, et une réflexion sur l’actualité :  
- « Le concept de société civile : une nouvelle norme de gouvernance ? », février 2008  
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- « État de la recherche autour des normes et des règles », mars 2008  
- « Penser la norme juridique sans l’impératif ? », janvier 2009  
- « Gouvernance et histoire », mai 2009  
- « Questions autour de la Loi organique relative aux lois de finances (LOLF) », février 2010  
- « LOLF et politique d’évaluation. L’exemple de l’éducation », mars 2010  
- « Les processus de négociation comme mécanismes permettant l’émergence de normes », 

avril 2012. 
 

o Séminaire biannuel « Gouvernances de l’éducation, de la formation et de 
l’emploi », 15 séances en 2011 et 2012 (coord. : Dominique Glaymann et Xavier 
Pons). 
 

o Séminaire « La Loi organique relative aux lois de finances (LOLF) : perspectives 
disciplinaire et interdisciplinaire » (Coord. : Jean-François Picard, Christine 
Houteer, Xavier Pons) : 
- 15 mai 2009 : La normativité opérationnelle de la LOLF : problèmes éventuels posés par 

les normes de performance en matière de pilotage de l'enseignement supérieur et de la 
recherche. Intervenant : Alain Billon (Inspecteur général de l’Education nationale, 
maître de conférences associé à l’UPEC), discutant : Yves Palau.  

- 8 février 2010 : Questions autour de la LOLF (la Loi organique relative aux lois de 
finances)». Intervenant : Alain Billon, discutant Yves Palau. 

- 15 mars 2010 : LOLF et politique d’évaluation. L’exemple de l’éducation. Intervenant : 
Xavier Pons, discutant Yves Palau.  

 

 

*               *               * 
 

Visite découverte  du Largotec par des enseignantes-chercheures roumaines 
 

 
Mme Claudia Barboiu-Gilia de l’université Valahia de Targoviste (Faculté de droit et 
sciences sociales et politiques) nous a sollicités pour faire un voyage d’études et une visite 
découverte du Largotec et de recherches documentaires dans les BU, notamment à l’Upec, 
en compagnie de sa collègue, Constanta Matusescu, membre de la même faculté. Mme  
Barboiu-Gilia enseigne le droit constitutionnel et les systèmes politiques comparés. Elle est 
membre d’une équipe de recherche qui analyse l’impact des normes européennes sur les 
actes des autorités locales. Elle étudie notamment le  système administratif français qui 
occupe une place importante dans ses travaux  à l’aune des relations entre les niveaux de 
pouvoir et l’implication dans l’UE. 
À l’occasion de cette visite, une présentation du Largotec et de son insertion dans 
l’université, l’UFR, le Pres et les écoles doctorales a été faite par Mme Berrahal. Outre sa 
composition, son organisation, son fonctionnement et ses locaux, les travaux, colloques et 
documents du laboratoire ont été commentés. Nos deux collègues enseignantes ont 
ensuite assisté à des cours dispensés par deux membres permanents du Largotec, Mme 
Houteer et de M. Glaymann, avec qui elles se sont entretenues. 
Ces deux enseignantes de Targoviste nous ont par ailleurs remis des exemplaires du livre 
qui rassemble les actes du colloque international, organisé dans le centre international de 
conférence de l’université Valahia, du 14 au 16 octobre 2010 : « La métamorphose de l’État 
en Europe ». Structuré en 3 sections, l’ouvrage reflète des débats axés autour de 3 
problématiques : Norme et normativité en Europe. Les politiques, au service de quel 
pouvoir ? Gouvernance versus institution ? Mme Claudia Barboiu-Gilia et Mme Constanta 
Matusescu sont maintenant régulièrement informées des animations et temps forts du 
laboratoire (conférences, colloques, journées d’études). Cette visite entre dans le cadre des 
relations suivies, déjà à l’œuvre entre l’UFR AEI, le Largotec et cette université roumaine.  
 

Hamida BERRAHAL  
Responsable administrative du Largotec 
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ACTUALITÉS DE LA RECHERCHE 
 
Trois ouvrages récemment publiés par des chercheurs du Largotec. 
 

Bouthevillain Carine, Dufrénot Gilles, Frouté Philippe, Paul 
Laurent (2013) Les politiques budgétaires dans la crise.  Comprendre 
les enjeux actuels et les défis futurs. Éditions De Boeck. 
Les politiques budgétaires sont au cœur de la crise d’ampleur 
inédite qui affecte l’ensemble des économies avancées. En même 
temps, la présence accrue des questions de finances publiques dans 
les débats économiques se double d’une complexité et d’une urgence 
nouvelles. 
Cet ouvrage traite de l’actualité des politiques budgétaires en 
répondant à une double originalité : réunir en un seul volume les 
principaux arguments théoriques et l’analyse des faits de la crise et 
aborder les questions de politique budgétaire sous différents angles 
(macroéconomique, fiscal, institutionnel et financier) en montrant les 
multiples interactions entre ces domaines. 
La démarche des auteurs est d’éclairer les enjeux actuels et les défis 
à venir en décryptant des thématiques complexes dans un langage 
compréhensible par le grand public. De nombreux exemples 
concrets permettent au lecteur de s’approprier des concepts et des 
mécanismes qui sont au centre des débats entre décideurs nationaux  
et internationaux, l’accent étant plus particulièrement mis sur la situation de la zone euro. 
Chacun  des  six  chapitres  aborde  une  thématique particulière et permet au lecteur de progresser 
selon son niveau de connaissance, avec l’aide d’encadrés approfondissant certains sujets ciblés et 
de références bibliographiques permettant d’aller plus loin. 
Les défis posés par le rôle de la politique budgétaire pour lisser le cycle économique à court terme, 
soutenir la croissance et l’emploi à long terme et concevoir une fiscalité efficace dans la crise sont 
exposés sans masquer les clivages des divers courants de pensée économiques. Les clés permettant 
de comprendre la nouvelle gouvernance économique européenne instaurée en réponse à la crise 
sont présentées. Enfin, les deux derniers chapitres sont consacrés aux interactions entre crise 
bancaire et crise des dettes souveraines et aux conséquences des choix effectués pour assurer leur 
financement dans les pays avancés. 

 

 

Briant Vincent de, Glaymann Dominique (Dir.). (2013). Le stage. 
Formation ou exploitation ? Presses Universitaires de Rennes. 
L’ouvrage préfacé par Simone Bonnafous, ancienne présidente de 
l'UPEC, rassemble les contributions d'une grande diversité 
d'auteurs sur les stages de formation dans l'enseignement 
supérieur, en France et à l'étranger. 
Le stage est devenu aujourd’hui une étape incontournable des 
parcours de formation et une condition d’obtention de la plupart des 
diplômes de l’enseignement supérieur. Un tel essor intéresse nombre 
d’acteurs de la formation et de l’emploi, mais aussi de chercheurs 
dans de nombreuses disciplines. 
Tel qu’il fonctionne et se multiplie, le stage pose en effet différents 
problèmes : Quels sont les potentialités et les risques des stages ? 
Quels critères permettraient de distinguer les "bons" stages des 
"mauvais" ? Quelle gouvernance des stages doit-on envisager pour 
un maîtriser l’usage ? Quelle place accorder au stage et au rapport 
de stage dans la formation, la professionnalisation et la validation 
des diplômes ? Comment optimiser le tutorat des stagiaires ? 

C’est à ces questions et à quelques autres qu’entend répondre cet ouvrage.  Mêlant  réflexions  
théoriques,  retours  d’expérience  et témoignages concrets, ce volume a l’ambition d’ouvrir le débat 
sur les stages en posant sans tabou des questions parfois dérangeantes, mais aussi de poser les 
jalons d’une "bonne gouvernance" des stages au triple point de vue des organisations accueillant 
les stages, des stagiaires eux-mêmes et de leurs organismes de formation. 
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Lemercier de la Rivière P. P., La Liberté du commerce. 
Œuvres économiques (1765 et 1770). Editeur scientifique 
(présentation et transcription) : Bernard Herencia, Genève, 
Editions Slatkine, 2013, 276 p. 
Ce second volume consacré à la réédition scientifique des 
œuvres de Lemercier de la Rivière réunit sa première 
publication (Observations sur le Mémoire intitulé Réflexions d’un 
citoyen, 1765) et son second grand ouvrage (L’Intérêt général de 
l’Etat, 1770 - suivi de son Analyse par Vauvilliers). Ces deux 
textes sont consacrés à la défense de la principale option de 
politique économique de son groupe intellectuel, les 
physiocrates : la liberté du commerce. Il s’agit d’améliorer, 
principalement pour les grains, l’efficience économique 
d’ensemble en libérant les capacités d’action des agents et, 
d’améliorer la répartition de l’accès aux grains pour réduire 
le syndrome de l’incohérence des disponibilités avec, durant 
une même saison, des pénuries ici et des surplus inutilisés là. 
Lemercier de la Rivière s’engage dans la polémique avec les 
opposants à la  liberté  du  commerce, notamment Galiani, en   
intervenant sur un triple niveau : l’analyse de la conjoncture économique passée, la défense 
des nouveaux édits sur la liberté du commerce (1763-1764), l’argumentation théorique 
permettant de conclure à la supériorité de la liberté sur la réglementation. C’est dans ce cadre 
qu’il va tout particulièrement s’attacher à fonder, en théorie, la liberté du commerce en 
développant sa liaison avec le droit de propriété. Enfin, à cette époque, Lemercier de la 
Rivière initie ou alimente des réflexions économiques en matière de valeur, de rente 
différentielle, d’équilibre général et laisse apparaître sa position sur l’esclavagisme. Ce recueil 
permet de prendre la mesure du parcours intellectuel de Lemercier de la Rivière entre sa 
position d’ancien intendant de la Martinique et sa stature d’homme d’Etat qui en 1774 
attendra vainement sa nomination au contrôle général qui reviendra à Turgot. 
 

*               *               * 
UNE NOUVELLE COLLÈGUE AU LARGOTEC  
 
Bonjour Émilie Frenkiel, vous venez de rejoindre l’équipe de recherche du Largotec après 
avoir été nommée maître de conférences de science politique à la Faculté d’AEI. En vous 
posant quelques questions, nous voulions vous donner l’occasion de vous présenter. 
 
Pouvez-vous exposer brièvement vos travaux de recherche ? 
Mes recherches ont principalement trait à l’évolution politique de la Chine contemporaine. 
J’ai soutenu en juin 2012 une thèse d’études politiques intitulée « La démocratie 
conditionnelle : le débat contemporain sur la réforme politique dans les universités chinoises » à 
l’EHESS (l’École des hautes études en sciences sociales). Il s’agissait d’une 
prosoprographie des deux générations de chercheurs chinois qui participent depuis les 
années 1990 au débat sur la réforme politique. J’y étudiais principalement la situation 
sociologique des universitaires engagés, leurs grands débats théoriques, le bilan qu’ils 
dressent de 30 années de réforme économique, leur unité générationnelle, leurs stratégies 
d’engagement, leur imaginaire commun, leur différenciation et leur conception de la 
démocratie. Cette recherche sera publiée aux PUF en mars 2014 et en anglais aux éditions 
de l’ECPR courant 2014. 
Je me suis intéressée plus récemment aux enjeux sociaux et politiques de l’accès croissant à 
Internet en Chine. Dans « Entre les mailles. Comprendre le net chinois » (chapitre de La 
Chine en mouvements), j’explique comment la toile contribue à encourager l’expression, la 
participation et la délibération de certains citoyens chinois autour de grandes controverses 
tout en renforçant la légitimité du Parti unique et en lui permettant de perfectionner son 
mode de gouvernance. Ce chapitre met aussi en lumière les évolutions contrastées de la 
toile : l’usage d’Internet et l’expression en ligne sont traversés par des logiques de 
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distinction, de régulation et de discrimination envers les internautes jugés peu 
responsables, voire peu civilisés. Cependant, le web offre simultanément de nouveaux 
canaux d’expression et de légitimation aux populations les moins favorisées. 
Je suis également co-responsable d’un « groupe de projet » de l’Association Française de 
Science Politique sur la représentation politique (http://www.afsp.info/gp/grepo.html) 
avec Stéphanie Tawa-Lama Rewal, Virginie Dutoya, Yves Sintomer et Samuel Hayat. 
Nous avons monté un projet d’ANR-DFG sur la représentation politique mettant en 
perspective discours et pratiques en France, Allemagne, Inde, Chine et Brésil. Dans ce 
cadre, j’étudie la mise en œuvre d’expérimentations institutionnelles délibératives et 
participatives en Chine qui se développent à l’échelon local depuis une dizaine d'années.  
 

Qu’attendez-vous du Largotec, équipe pluridisciplinaire, et que proposez-vous de lui 
apporter pour enrichir ses différents travaux et projets en cours ? 
Je suis très enthousiaste à l’idée d’intégrer le Largotec car j’ai un parcours totalement 
pluridisciplinaire et m’épanouis dans un environnement de ce type (au sein des rédactions 
de La Vie des Idées et de la Revue internationale du politique en Chine notamment). Dans un 
premier temps, je pense qu’il serait très intéressant de créer un pôle de recherche sur 
l’Asie. 

 

Merci Émilie et bienvenue au Largotec. 
 
Liste des principales publications de Émilie  FRENKIEL 
 
Ouvrages  
 Dir. avec Jean-Louis Rocca, La Chine en mouvements, PUF, coll. Vie des Idées, octobre 2013. 
 Parler politique en Chine, Presses Universitaires de France, à paraître en mars 2014. 
 Conditional Democracy, the Intellectual Debate on Political Reform in China, (titre provisoire) : 

version anglaise de ma thèse, ECPR press, à paraître fin 2014. 
 

Chapitres d’ouvrages 
 « Entre les mailles. Comprendre le net chinois » in Émilie Frenkiel et Jean-Louis Rocca, 

dir., Saisir la société chinoise en mouvement (titre provisoire), PUF, coll. Vie des Idées, 
automne 2013 ; 

  « 56 nationalités, une nation » in Joao Medeiros, Le Mondial des Nations, Choiseul, 2011. 
 

Articles publiés dans des revues à comité de lecture 
 « Une démocratisation aux couleurs de la Chine », Politique Internationale, Vol. 76, n°4, 

Hiver 2011. 
 « Note préliminaire sur la condition des universitaires en Chine », Critique Internationale, 

janvier-mars 2011. 
 « Parler politique, les différents courants intellectuels en Chine », Le Banquet, hiver 2012-

2013. 
 

Valorisation de la recherche : articles publiés dans d’autres revues académiques 
 « Las corrientes intelectuales en China actual », Nueva Sociedad, 246, juillet-août 2013. 
 « Comprendre le présent et l’avenir de la politique en Chine », Trasformazione, Vol. 1, n°2 

2012. http://www.intrasformazione.com/index.php/intrasformazione/article/view/37. 
  « Les conceptions du politique des intellectuels chinois au début du XXIe siècle », La Lettre 

du Collège de France, n°33, mai 2012. 
 « Un modèle de socialisme libéral en Chine : Entretien avec le politologue Cui Zhiyuan », 

La Vie des idées, 25 janvier 2011.  
 « La Chine est-elle asiatique ? », La Vie des idées, 23 novembre 2010.   
 « Intellectuels et pouvoir en Chine », Monde Chinois, Hiver 2010-2011.  
 « Comprendre la légitimité et la stabilité du régime chinois », SinoPolis, novembre 2010, 

http://sinopolis.hypotheses.org/248. 
 « Wang Shaoguang : recherche et engagement politique en Chine », SinoPolis, septembre 

2010, http://sinopolis.hypotheses.org/204. 
 « Les universitaires chinois et la politique du quotidien », Kiosque, CERI-Science Po, avril 

2010, http://www.ceri-sciencespo.com/archive/2010/avril/dossier/art_ef.pdf. 
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ACTIVITÉS ET PUBLICATIONS RÉCENTES DES MEMBRES DU LARGOTEC  
 
Catherine ACHIN 
Publications 

 Dictionnaire genre et science politique : concepts, objets, problèmes, codirection 
avec Laure Bereni, Presses de Science Po, 2013. 

 Co-direction, « Présidentielle 2012 », Genre, Sexualité & Société, hors-série n° 2, 2013. 
  « Un féminisme "normalisé" ? Femmes de l’Est dans la politique allemande 

depuis l’unification », Parlement(s). Revue d’histoire politique, 19, 2013, p. 75-90. 
 « "Montrez ce genre que je ne saurais voir", Genre, sexualité et institutions dans 

la présidentielle de 2012 », avec Lucie Bargel, Genre, Sexualité & Sociétés, hors-série 
n°2, 2013. 

 
Jean-David AVENEL 
Activité scientifique 

 Membre du comité de lecture de la revue de la faculté d'Économie de l'université de 
Lettonie, Riga. 

 
Béatrice BARBUSSE 
Communication  

 « L’intervention de coachs sportifs en entreprise : regard critique », session du RT 
31 « Sociologie du sport et des activités physiques », Vème congrès de l’Association 
française de sociologie « Les dominations », Nantes 2-5 septembre 2013. 

 
Vincent de BRIANT 
Publications 

 Le stage. Formation ou exploitation ? codirection avec Dominique Glaymann, 
Presses Universitaires de Rennes, 2013. 

	
  	
  
Émilie FRENKIEL 
Publications 

 La Chine en mouvements, Dir. avec Jean-Louis Rocca, PUF, coll. Vie des Idées, 
octobre 2013. 

 « Entre les mailles. comprendre le net chinois » in Émilie Frenkiel Jean-Luis Rocca, 
dir., Saisir la société chinoise en mouvement (titre provisoire), PUF, coll. Vie des Idées, 
automne 2013. 

 « Las corrientes intelectuales en China actual », Nueva Sociedad, 246, juil-août 2013. 
 
Philippe FROUTÉ 
Publication 

 Les politiques budgétaires dans la crise.  Comprendre les enjeux actuels et les défis 
futurs, avec Carine Bouthevillain, Gilles Dufrénot et Laurent Paul, éd. De Boeck. 
2013. 

 
Dominique GLAYMANN 
Communications  

 « La précarité et sa légitimation au cœur d’une domination économique et 
symbolique illustrée par les cas de l’intérim et des stages », session du RT 25 
« Dominations, résistances, solidarités au travail et dans l’emploi », Vème congrès de 
l’Association française de sociologie « Les dominations », Nantes 2-5 sept. 2013. 

 « La place des stages dans la relation entre école et monde du travail », au 
symposium organisé par Patricia Champy-Remoussenard et Julie Deville « La 
relation école-monde du travail étudiée sous l’angle des stages », congrès international de 
l’AREF (Actualité de la recherche en éducation et en formation), Université de 
Montpellier III, 29 août 2013. 
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 « Putting the experience in words vs. experiencing the wording. Mise en mots de 
l’expérience vs. Expérience de la mise en mots dans le cas des stages », symposium 
organisé avec Philippe Bizeul, au 9è colloque international IAIMTE « Literacies and 
effective Learning and etachning for all », UPEC, Créteil, 13 juin 2013. 

 « Intérêts, limites et dangers du stage comme outil des politiques de formation et 
d’emploi », communication au séminaire « Les politiques jeunesses : enjeux et 
réalités locales » organisé par la Caisse des dépôts Mairie Conseil en partenariat 
avec le Centre Émile Durkheim (UNR 5116) et le département de  sociologie de 
l’Université Victor Segalen Bordeaux, avec le soutien de Rarrbo Consultants, Paris, 
11 juin 2013. 

 « L'intérim, un piège ou un tremplin pour les salariés ? », intervention à la 
conférence débat organisé par l’association l’Atelier, « L’intérim, esclavage 
moderne ? » avec un syndicaliste de PSA Sochaux, Audincourt (Doubs), 5 avr. 2013. 

 « Le stage : un dispositif porteur de potentialités diverses et de risques sérieux », 
intervention aux journées du Centre d’études de l’emploi (UR Marchés du travail, 
Entreprises, Trajectoires) « Jeunes et emploi », CEE, Noisy-le-Grand, 21 mars 2013. 

Publications 
 Le stage. Formation ou exploitation ?, codirection avec Vincent de Briant, Presses 

Universitaires de Rennes, 2013. 
 La théorie des carrières nomades : quels apports à la compréhension de la 

trajectoire professionnelle des intérimaires ? (2013) avec François Grima, in F. 
Dany, L. Pihel, A. Roger (Dir.). La gestion des carrières. Populations et contextes, 
Vuibert ("AGRH"), p. 153-174.  

 
Cédric GROULIER 
Communication  

 « La crise de la normativité juridique nous renseigne-t-elle sur la nature politique 
de la gouvernance ? », communication au séminaire de REGIMEN sur les natures 
politiques de la gouvernance, UPEC, 21-22 mai 2013. 

 
Bernard HERENCIA 
Publications 

 Lemercier de la Rivière P. P., La Liberté du commerce. Œuvres économiques (1765 
et 1770). Editeur scientifique (présentation et transcription) : Bernard Herencia, 
Genève, Editions Slatkine, 2013, 276 p. 

 « La Physiocratie : gouvernementalité et rationalisation de l’action publique », 
Politique et management public, n°30, 2013, p. 75-87.  

 « Enquête sur l’entrée de Lemercier de la Rivière dans le cercle de Quesnay », 
Cahiers d’économie politique, n° 64, 2013, p. 25-45.  

Working paper 
 « L’abbé Philippe Pierre Lemercier de la Rivière et la préparation des États 

généraux en mars 1789 à Saumur. Discours du 9 mars à l’assemblée générale de la 
sénéchaussée de Saumur. Cahier de doléances du clergé. » En ligne : 
http://bernard-herencia.com/wp-content/uploads/2013/09/Herencia-2012-
Philippe-Pierre-Lemercier-de-la-Rivi%C3%A8re-Discours.pdf 

 
Christine HOUTEER 
Communication  

 « La question prioritaire de constitutionnalité : un instrument de protection de la 
libre administration et de l'autonomie financière des collectivités territoriales ? », 
communication au colloque « Les conséquences de la crise financière pour les 
collectivités territoriales : le principe de libre administration remis en cause par leur 
situation financière ? Regards croisés juridiques, économiques et financiers » 
organisé par le Conseil général de l’Hérault, le Largotec, l’IPAG de l’université de 
Montpellier 1 en partenariat avec le CNFPT, Montpellier, 6-7 juin 2013. 
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Jean-François PICARD 
Communication  

 « Du contrat de stabilité au pacte de confiance et de solidarité », communication au 
colloque « Les conséquences de la crise financière pour les collectivités territoriales : 
le principe de libre administration remis en cause par leur situation financière ? 
Regards croisés juridiques, économiques et financiers » organisé par le Conseil 
général de l'Hérault, le Largotec, l’IPAG de l'université de Montpellier 1 en 
partenariat avec le CNFPT, Montpellier, 6-7 juin 2013. 

Publication 
 Finances locales, éditions LexisNexis, (Coll. "Manuels"), 484 pages, 2013. 

 
Xavier PONS 
Publications 

 « Les attentes éducatives des familles », coordination avec Florence Robine, Revue 
internationale d'éducation, n°62, avril 2013.  

 « Pourquoi n'y a-t-il pas eu de "choc PISA" en France ? Sociologie de la réception 
d'une enquête internationale (2001-2008) », avec Nathalie Mons, Revue française de 
pédagogie, 182, janvier-février-mars 2013, p. 9-18.  

 « The Science From the State. The Production of Data by the Statisticians of the 
French Ministry of Education From 1957 to 2007 », European Educational Resarch 
Journal, Volume 12, n°1, 2013, p. 71-87.  

 « Les évaluations de masse des acquis des élèves : entre crainte de 
standardisation et diffusion d'une nouvelle culture managériale (1972-2006). », in 
Hélène Buisson-Fenet et Delphine Mercier (Coord.), Une rationalisation sans frontière 
? Intensification et diffusion des outils de gestion dans le champ du travail, Paris, 
L'Harmattan, 2013.  

 Le « pilotage par les résultats » en éducation en France Genèse et trajectoire, 
rapport de recherche, avec Claire Dupuy pour le projet NewAge, OSC-CNRS, 2013. 

 
Christian SIMON 
Communication  

 « DEXIA et les collectivités territoriales, ou comment être prisonnier d'un 
endettement . Une crise des subprimes à la française ? » communication au colloque 
« Les conséquences de la crise financière pour les collectivités territoriales : le 
principe de libre administration remis en cause par leur situation financière ? 
Regards croisés juridiques, économiques et financiers » organisé par le Conseil 
général de l'Hérault, le Largotec, l’IPAG de l'université de Montpellier 1 en 
partenariat avec le CNFPT, Montpellier, 6-7 juin 2013. 

 
Sylvie THORON 
Publication 

 « Introduire de l’éthique dans la réforme bancaire, c’est possible », Le Monde 
Économie, 6 mars 2013. 

Communications  
 « Negotiations on Climate Change », International school for advanced study (SISSA), 

Trieste, 7 septembre 2013. 
 « Principles of Justice as Instruments of Bargaining Power », Santa Fe Institute, juillet 

2013. 
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